
       

 

 

 

   

NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE 

DU COMPTE ADMINISTRATIF 2024 

 

 

L’article L. 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation 

brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles doit être annexée au 

compte administratif. La présente note répond à cette obligation. 

 

Pour mémoire, le compte administratif : 

- est établi en fin d’exercice par le maire, 

- est le bilan financier de la commune. Il rend compte des opérations budgétaires 

exécutées. 

- rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif des réalisations 

effectives, en dépenses et en recettes, pour les deux sections, 

- se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et 

présenter les résultats comptables de l’exercice. 

 

Le compte administratif comporte deux grandes sections bien distinctes : 

- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante de la commune, 

- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de 

nature à modifier le patrimoine de la commune. 

 

Contrairement à un budget qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), le 

compte administratif fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque section. 

Son objectif est de dégager les résultats de l’exercice en sachant que les informations qui y 

figurent sont concordantes avec celles présentées par le Trésorier dans son compte de gestion. 

 

 
 

 

 

1. La section de fonctionnement 

 
1.1 Résultats de fonctionnement pour l’année 2024 

 

Recettes de fonctionnement 2024  1 342 536.27€ 

Dépenses de fonctionnement 2024 - 1 122 355.02 € 

Résultats de l’année 2024  220 181.25 € 

Report résultat 2023  100 000.00€ 

Résultats à affecter en 2025  320 181.25€ 



Des dépenses de fonctionnement maitrisées. 

 

Les dépenses de fonctionnement : 

Elles regroupent toutes les dépenses de gestion courante nécessaires au bon fonctionnement des 

divers services communaux notamment : 

 

1) Les charges à caractère général (chapitre 011) : 271 397.53€ (299 465.34€ en 2023) 

Ce chapitre contient toutes les dépenses relatives aux bâtiments communaux, à l’énergie, aux 

contrats de maintenance et prestations de services, aux assurances, aux achats de petits matériels 

et d’entretien courant, aux fournitures administratives et scolaires, aux fêtes et cérémonies, à 

l’impression du bulletin municipal, aux taxes foncières payées par la commune… 

 

La baisse de ces dépenses est principalement due : 

- Aux économies d’énergie (- 12 799€ sur les dépenses d’électricité et de gaz) dues à la 

sensibilisation des agents et au passage en LED de l’éclairage public et des bâtiments. 

- Aux limitations imposées au service technique et à la volonté de faire avec des 

matériaux recyclés. 

Pour rappel, elles s’élevaient à 283 339.11€ en 2022. 

 

2) Les dépenses de personnel (chapitre 012) : 631 554.21€ contre 569 744.95€ en 2023.  

Cette évolution conséquente est due : 

- A la remunicipalisation de l’alae et de l’alsh à compter du 01.09.2023 et à la prise en 

compte des salaires des 6 agents sur une année complète, 

- A la revalorisation de 5 points d’indice majoré au 01.01.2024. 

 

A noter également plusieurs mouvements de personnels : 

- Départ à la retraite de la cantinière et non remplacement à partir de fin février, 

- Départ de l’agent en charge des finances (titulaire à temps complet avec une mise à 

disposition de 10h par semaine au SMBA) remplacé par un agent contractuel à 17h30 à 

compter de septembre 2024, 

- Prise en compte sur l’année entière de l’arrêt des heures consacrées à la communication 

par l’agent en charge de l’agence postale, 

- Départ d’un agent technique contractuel remplacé par un agent technique titulaire, 

- Stagiairisation d’un agent d’animation à temps non complet (32/35) et du responsable 

du service technique. 

 

3) Les charges de gestion courante (chapitre 65) : 129 674.67€ 

Ce chapitre regroupe notamment : 

- les indemnités des élus et cotisation correspondantes pour 55 397€,  

- les subventions versées aux associations : 4 000€ pour l’école, 200 € pour le CCAS et 

8 800€ pour les autres associations. 

- la participation au fonctionnement de la crèche pour 51 283€. A noter que les 14 475€ 

de bonus CTG n’ont pas été reversés à la commune de Valdurenque en 2024 et devront 

donc l’être en 2025. 

- Les licences des logiciels pour 9 992.50€ qui inclut l’achat du nouveau logiciel cantine 

de France (4050€) 

Ces charges s’élevaient à 124 985.35€ en 2023, ce qui témoigne d’une grande stabilité de ce 

chapitre. 

 

4) Les charges financières (chapitre 66) : 11 728.61€ 

Ces charges concernent les intérêts des emprunts. Elles étaient de 13 709.56€ en 2023 et 

continuent à diminuer d’année en année, signe que la commune se désendette progressivement. 

 

 



5) Les opérations d’ordre (chapitre 040) : 78 000€ 

Sans impact sur la trésorerie, elles ne représentent que des jeux d’écriture et peuvent donc 

fortement varier d’une année à l’autre. En 2024, leur montant est élevé suite aux écritures de 

cession du terrain du lotissement impasse René Charlier vers le budget annexe (78 000€).  

En 2023, elles s’élevaient à 5 999.98€ et concernaient essentiellement les dotations aux 

amortissements. 

 

 
 

 
 

OBJET 
PREVISION 

BP 2024 
CA 2024 CA 2023 

011 Charges à caractère général  396 970,00 271 397,53 299 465,34 

012 Charges de personnel et frais assimilés  693 881,00 631 554,21 569 744,95 

65 Autres charges de gestion courante  693 881,00 631 554,21 569 744,95 

66 Charges financières  12 000,00 11 728,61 13 709,56 

67 Charges spécifiques 1 400,00 0,00 820,00 

 Opérations d'ordre 3 053,00 78 000,00 5 999,98 

023 - VIREMENT SECTION INVESTISS 678,00 0,00 0,00 

TOTAL DEPENSES FONCT.  1 275 486,00 1 122 355,02 1 014 725,18 
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Les recettes de fonctionnement : 

Les recettes peuvent être classées en plusieurs catégories selon leur origine : 

- Atténuation de charges 

- Les produits issus de la fiscalité directe locale 

- Les dotations de l’État (dont la dotation globale de fonctionnement) et les participations 

d’autres collectivités 

- Les produits des services 

- Les revenus des immeubles communaux 

- Le résultat reporté de l’année précédente 

 

      Des recettes de fonctionnement plus élevées que prévues essentiellement dues à : 

- une grande prudence lors de l’établissement du budget, 

- de nouvelles recettes dues au fonctionnement de l’accueil de loisirs (facturations 

parents, participations CAF, Valdurenque et Noailhac), 

- la cession du terrain du lotissement vers le budget annexe (mais qui en réalité ne 

constitue pas une vraie vente en terme de trésorerie), 

 

 

1) Les atténuations de charges (chapitre 013) : 26 595.18€ ( 21 294.53€ en 2023) 

Il s’agit : 

- du remboursement du salaire de l’agent en charge de la gestion de l’agence postale. A 

noter qu’en 2024, l’indemnité est passée de 1 284€ à 1 185€ (une majoration ZRR nous ayant 

été versée par erreur pendant des années), 

- de la prise en charges des arrêts de travail par notre assurance statutaire et la CPAM à 

hauteur de 12 117.18€ ( 2 arrêts maladies notables de par leurs durées : responsable du service 

technique et agent faisant fonction d’atsem). 

 

 

2) Les produits des services (chapitre 70) : 102 091.49€ ( contre 83 156.42€ en 2023) 

Les produits proviennent principalement : 

- Des ventes de repas pour la cantine, 

- Du fonctionnement de l’accueil de loisirs (sur une année complète), 

- Des ventes de repas pour le portage à domicile : qui restent stables en 2024 (de 

24 087.90€ en 2022 à 8 859.60€ en 2023 et 9 812.60 en 2024) 

- Des ventes de concessions dans le cimetière et le columbarium, 

- Du remboursement d’une partie du salaire de l’agent mis à disposition du syndicat mixte 

du Bassin de l’Agout (jusqu’au mois de septembre 2024, date de mutation de cet agent et de fin 

de la mise à disposition), 

- De la refacturation de certaines consommations d’électricité lors de la location de la 

salle des fêtes, 

Pour rappel, ils s’élevaient à 83 156.42€ en 2023 

 

 

3) Les impôts et taxes (chapitre 73) : 856 194.98€ 

De 772 137.83€ en 2022 à 827 675.08€ en 2023 (principalement dû à la revalorisation de 7.1% 

des bases fiscales), les impôts et taxes ont augmenté à 856 194.98€ en 2024 suite à la 

revalorisation de 3.9% des bases fiscales.   

A noter que les taux d’imposition fixés par la commune n’ont pas évolué. 

 

 

4) Les dotations, subvention et participations (chapitre 74) : 237 226.32€ contre 

190 665.89€ en 2023 

La dotation globale de fonctionnement et la dotation de solidarité rurale, principales dotations 

de fonctionnement de l’Etat aux collectivités territoriales, sont stables depuis 2022. 



L’augmentation de près de 47 000€ de ces recettes est essentiellement due à la reprise de la 

gestion de l’accueil de loisirs avec : 

- les participations de la CAF, 

- les participations des communes de Valdurenque et Noailhac qui concourent au 

fonctionnement de l’accueil de loisirs au prorata de la fréquentation des enfants domiciliés sur 

leurs communes. 

 

 

5) Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) : 42 460.65€ contre 

28 181.37€ en 2023 

Il s’agit notamment des loyers encaissés et de produits divers (remboursement pour un logiciel 

commun aux communes de Valdurenque et Noailhac : 1820€, remboursement de la CACM 

pour l’entretien de la zone économique : 1315€, remboursements des assurances en cas de 

sinistre : cumulus stade : 522€…). En 2024, ont également été encaissés les 10 000€ relatifs à 

la part fixe payées par les communes Valdurenque et Noailhac pour le fonctionnement de 

l’accueil de loisirs.  

 

 

6) Les produits exceptionnels (chapitre 77) : 78 000€ 

Correspondent à la cession du terrain du lotissement impasse René Charlier au budget annexe 

« lotissement ». 
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OBJET 
PREVISION 

BP 2024 
CA 2024 CA 2023 

013 - ATTENUATION DE CHARGES 16 000,00 26 595,18 21 294,53 

70 - PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET 

VENTES DIVERSES 
105 530,00 102 091,49 83 156,42 

73 - IMPOTS ET TAXES 813 000,00 856 157,98 827 675,08 

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 223 500,00 237 226,32 190 665,89 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION 

COURANTE 
17 456,00 42 460,65 28 181,37 

76 - PRODUITS FINANCIERS 0,00 4,65 3,38 

77 – PRODUITS SPECIFIQUES 0,00 78 000,00 0,00 

002 - AFFECTATION DU RESULTAT REPORTE 100 000,00 100 000,00 100 254,68 

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 1 275 486,00 1 442 536,27 1 251 231,35 

 

2. La section d’investissement 

 

2.1 Résultats d’investissement pour l’année 2024 

 

Recettes d’investissement 2024  489 503.29 € 

Dépenses d’investissement 2024 - 256 882.84 € 

Résultats de l’année 2024   232 620.45 € 

Report 2023 - 122 841.89€ 

Résultat à affecter en 2024  109 778.56€ 

 

Soit un excédent à reporter au budget primitif 2025 de 109 778.56€ 

Avec un solde des restes à réaliser : - 4 182.20 € 

 

 

2.2 Analyse 

Les dépenses d’investissement : 

Ce sont des dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine de la 

collectivité et le remboursement du capital des emprunts contractés. Compte tenu de 

difficultés de trésorerie, la commune a fait le choix de limiter fortement l’investissement 

sur l’exercice 2024. 

 

 

1) Emprunts et dettes assimilés (chapitre 16) : 74 755.50€ 

Le remboursement du capital de la dette était de 82 178.65 € en 2023. 

 

2) Chapitres 21 et 23 

Les principaux investissements réalisés en 2024 sont les suivants :  

- Achèvement des réseaux de la résidence pour seniors (enrobé, renforcement réseau 

DECI, enfouissement réseaux, honoraires bureau d’études) : 134 950.78€ 

- Panneaux de rues et numéros (adressage) : 1 330.15€ 

- Coffret électrique festivités place des Barrys : 2 388€ 

- Salle des fêtes : relamping et chauffage : 38 642.05€ 

- Remplacement mât éclairage public suite accident agent : 1 216.36€ 

- Matériel service technique : 3 600€ 



 
 

Les recettes d’investissement : 

Ces recettes englobent les ressources propres, les subventions perçues liées aux projets 

d’investissement retenus, les recettes en lien avec l’urbanisme (la taxe d’aménagement) et, si 

besoin, les emprunts nouveaux. 

 

Pour l’année 2024, les recettes d’investissement s’élèvent à 489 503.29€ et comprennent : 

- Les recettes réelles : 

- Il s’agit des subventions d’investissement de l’agglomération (14 895.38€ pour la 

salle des fêtes) et 6521.28€ par le Département (FAVIL 2023). La DETR relative 

au ralentisseur de l’avenue Jean Jaurès et au renforcement du réseau DECI n’a pas 

été versée et sera inscrite en RAR, tout comme le FAVIL 2024 et l’aide de 

l’Agglomération pour l’enrobé de la rue du Ségala. 

- Du FCTVA pour 43 590.40€ 

- De la taxe d’aménagement pour 43 237.72€ (hausse due à la résidence senior : 

30 000€ et à CEGELEC : 10 000€), 

- De notre excédent de fonctionnement capitalisé (art. 1068) lié à une précédente 

affectation du résultat pour un montant de 136 506.17€. 

- Les recettes d’ordre et hors opérations, qui représentent des écritures comptables 

pour un montant de 244 752.34 €, correspondent aux écritures de cession du terrain du 

lotissement et de l’annulation de tous les mandats en lien avec le lotissement qui avaient 

été saisis sur le budget principal et qui ont été basculés sur le budget annexe. 
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Récapitulatif de la section d’investissement : 

 

  CA 2024  CA 2024 

DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 
379 724.73 

RECETTES 

D’INVESTISSEMENT 
489 503.29 

Chap. 16 Emprunts et dettes 

assimilées 
74 755.50 

Chap. 10 Dotations, fonds 

divers et réserves 

223 334.29 

Opération 104 – matériel divers 3 600.00 
Chap. 13 Subventions 

d’investissement reçues 

21 416.66 

Opération 112 – voies et réseaux 138 668.93 Chap. 21  166 752.34 

Opération 113- bâtiments divers 38 642.05 
Chap. 040 Opérations d’ordre 

de transfert entre sections 

78 000.00 

Opération 116 - éclairage public 1 216.36   

Solde d’exécution 122 841.89   

  

Soit un résultat à affecter en 2025 de 109 778.56€ 


